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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 

(Établie en deux exemplaires originaux) 

 

 

 

Réf. SPA :  

 

SNCF Réseau 

 

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1,  

 

Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 portant 

dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à compter du 1
er
 janvier 

2015 ; 

 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié par le 

décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment son article 50, 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 fixant les 

obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) des 

projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 

délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF 

Réseau, 

 

Vu la décision du Président du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 

portant délégation de pouvoirs au Directeur Territorial pour la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

 

Vu l’avis du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-D’azur en date du 2 mai 2017. 

 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 6 juin 2017, 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Réseau 
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DECIDE : 

 

 

ARTICLE 1 

 

 

 

Le terrain bâti, correspondant à un immeuble d’habitation en R+2  sis à MARSEILLE (13004) tel qu’il 

apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la présente décision sous teinte rouge, est déclassé 

du domaine public ferroviaire. 

 

 

Code INSEE 

Commune 
Lieu-dit 

Références cadastrales 

Surface (m²) 

Section Numéro 

MARSEILLE 

(13004) 

123 AV DES 

CHARTREUX 
816E 191 

 

153 m² 

 

  TOTAL 

 

153 m² 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau, 

 

 

 

 

Fait à MARSEILLE,        

Le 30 juin 2017 

 

 

Jacques FROSSARD 

Directeur Territorial Région Provence-Alpes-Côte-D’azur 

SNCF RESEAU  
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 

(Établie en deux exemplaires originaux) 

 

 

 

Réf. SPA :  

 

SNCF Réseau 

 

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1,  

 

Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 portant 

dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à compter du 1
er
 janvier 

2015 ; 

 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié par le 

décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment son article 50, 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 fixant les 

obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) des 

projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 

délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF 

Réseau, 

 

Vu la décision du Président du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 

portant délégation de pouvoirs au Directeur Territorial pour la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

 

Vu l’avis du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-D’azur en date du 10 Février 2017. 

 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 3 Mai 2017, 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Réseau 
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DECIDE : 

 

 

ARTICLE 1 

 

 

 

 

Le terrain bâti  sis 42 Avenue des Albizzi, Route RD1 de Cassis au var  à CASSIS (13260)  tel qu’il 

apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la présente décision sous teinte rouge, est déclassé 

du domaine public ferroviaire. 

 

Code INSEE 

Commune 
Lieu-dit 

Références cadastrales Surface (m²) 

Section Numéro 

CASSIS 

(13260) 
 AO 50 

 

750 m² 

 

  TOTAL 

 

750 m² 

 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau, 

 

 

 

 

 

 

Fait à MARSEILLE,        

Le 22 juin 2017 

 

 

Jacques FROSSARD 

Directeur Territorial Région Provence-Alpes-Côte-D’azur 

SNCF RESEAU  
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 

(Établie en deux exemplaires originaux) 

 

 

 

Réf. SPA :  

 

SNCF Réseau 

 

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1,  

 

Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 portant 

dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à compter du 1
er
 janvier 

2015 ; 

 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié par le 

décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment son article 50, 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 fixant les 

obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) des 

projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 

délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF 

Réseau, 

 

Vu la décision du Président du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 

portant délégation de pouvoirs au Directeur Territorial pour la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

 

Vu l’avis du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-D’azur en date du 20 janvier 2017. 

 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 10 avril 2017, 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Réseau 
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DECIDE : 

 

 

ARTICLE 1 

 

 

 

Le terrain non bâti, aménagé par l’acquéreur  sis à ENSUES-LA-REDONNE (13820)  tel qu’il apparaît 

dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la présente décision sous teinte rouge, est déclassé du 

domaine public ferroviaire. 

 

 

 

Code INSEE 

Commune 
Lieu-dit 

Références cadastrales Surface (m²) 
Section Numéro 

ENSUES-LA-

REDONNE 

(13820) 

L’ESCALAYOLE AV 21p 
 

146 m² 

 
  TOTAL 

 

146 m² 

 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau, 

 

 

 

 

Fait à MARSEILLE,        

Le 22 juin 2017 

 

 

Jacques FROSSARD 

Directeur Territorial Région Provence-Alpes-Côte-D’azur 

SNCF RESEAU  
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 

(Établie en deux exemplaires originaux) 

 

 

 

Réf. SPA : 4423-01 

 

SNCF Réseau 

 

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1,  

 

Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 portant 

dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à compter du 1
er
 janvier 

2015 ; 

 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié par le 

décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment son article 50, 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 fixant les 

obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) des 

projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 

délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF 

Réseau, 

 

Vu la décision du Président du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 

portant délégation de pouvoirs au Directeur Territorial pour la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 

 

Vu l’avis du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur en date du 21 décembre 2016. 

 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 9 décembre 2016, 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Réseau 

 

 

 

 

DECIDE : 
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ARTICLE 1 

 

 

 

Le terrain partiellement bâti sis à MARSEILLE (13011) tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur 

le plan joint à la présente décision sous teinte jaune, est déclassé du domaine public ferroviaire. 

 

 

Code INSEE 

Commune 
Lieu-dit 

Références cadastrales 

Surface (m²) 

Section Numéro 

13211 -  

MARSEILLE   
I 39 754 

   TOTAL 754 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau, 

 

 

 

 

Fait à MARSEILLE,        

Le 8 février 2017 

 

 

Le Directeur Territorial 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 

 Jacques FROSSARD 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-08-29-001

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SASU "ATELIER EXPRESS HOME"

sise 99, Cours Lieutaud - 13006 MARSEILLE.  
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP831287131 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 23 août 2017 par 

Monsieur SOBHI Ali, Président de la SASU « ATELIER EXPRESS HOME » dont le 

siège social se situe  99, Cours Lieutaud - 13006 MARSEILLE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP831287131 pour l’activité suivante : 

 Assistance informatique à domicile. 
 

Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 29 août 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée, 

 

 

                                                 Marie-Christine OUSSEDIK 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-08-30-001

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "BELMONTE Carole", micro

entrepreneur, domiciliée, 35, Impasse des Santolines -

13113 LAMANON.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°    

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP831521901 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 25 août 2017 par Madame 

« BELMONTE Carole », micro entrepreneur, domiciliée, 35, Impasse des Santolines – 

13113 LAMANON. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP831521901pour les activités suivantes : 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile. 
 

 Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 30 août 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée, 

 

 

Marie-Christine OUSSEDIK  

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-08-29-002

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "COLONNA Steve", micro

entrepreneur, domicilié, 1000, Route départementale 396 -

13420 GEMENOS.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP822373528 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 25 août 2017 par Monsieur 

« COLONNA Steve », micro entrepreneur, domicilié, 1000, Route départementale 396  -

13420 GEMENOS. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP822373528 pour l’activité suivante : 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile. 
 

Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 29 août 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée, 

 

 

                                                 Marie-Christine OUSSEDIK 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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